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CONSEIL PERMANENT DE
OEA/Ser.G


L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS
CP/CAAP-3351/15



9 avril 2015


COMMISSION DES QUESTIONS ADMINISTRATIVES
Original: anglais

ET BUDGÉTAIRES
NOTE DE LA MISSION PERMANENTE DU CANADA PAR LAQUELLE CE PAYS DEMANDE QUE LA QUESTION SUIVANTE «QUOTES-PARTS ET ÉVALUATION DU RISQUE D’ILLIQUIDITÉ DE L’ORGANISATION» SOIT EXAMINÉE À LA PROCHAINE RÉUNION ORDINAIRE DE LA CAAP ET SOUMET LE PROJET DE RÉSOLUTION «RESPONSABILITÉ BUDGÉTAIRE AFIN D’ATTÉNUER LE PROBLÈME DE LIQUIDITÉ 

DU FONDS ORDINAIRE DE L’OEA EN 2015»
Mission permanente du Canada
auprès de l’Organisation des États Américains
501 Pennsylvania Avenue NW

Washington D.C. 20001

Le 7 avril 2015

Monsieur le Président,


La Mission permanente du Canada auprès de l’Organisation des États Américains a l’honneur de s’adresser à vous en votre qualité de Président de la Commission des questions administratives et budgétaires (CAAP) pour vous demander de bien vouloir inscrire à l’ordre du jour de la prochaine réunion de la CAAP, qui se tiendra le 14 avril 2015, l’examen de la question ci-après: 

· Quotes-parts et évaluation du risque d’illiquidité de l’Organisation


Cette demande est motivée directement par la situation en 2015 du Fonds ordinaire de l’OEA en termes de liquidités, situation dont rendent compte les rapports trimestriels de gestion des ressources et de résultats élaborés par le Secrétariat général, conformément à la résolution AG/RES.1 (XLVIII-E/14) Annexe I- Section 8. 

Monsieur le Président, la Mission permanente du Canada désire également soumettre à la considération des délégations, par votre intermédiaire, un projet de résolution tenant compte des mesures urgentes qui s’avèrent nécessaires pour faire face au déficit de trésorerie du Fonds ordinaire de l’OEA depuis 2014 et à une éventuelle crise de liquidité en 2015 (Annexe 1).


Je vous prie d’agréer, Monsieur le Président, les assurances de ma haute considération. 


Jennifer May Loten

Représentante par intérim

Son Excellence

Monsieur l’Ambassadeur Juan Pablo Lira

Représentant permanent du Chili

Président de la Commission des questions

   administratives et budgétaires (CAAP)

Organisation des États Américains

Washington, D.C.

ANNEXE I

PROJET DE RÉSOLUTION

RESPONSABILITÉ BUDGÉTAIRE AFIN D’ATTÉNUER LE PROBLÈME DE LIQUIDITÉ

DU FONDS ORDINAIRE DE L’OEA EN 2015

(Déposé par la Délégation du Canada)


LE CONSEIL PERMANENT DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS,

TENANT COMPTE du fait que des mesures urgentes s’avèrent nécessaires pour faire face au déficit de trésorerie du Fonds ordinaire depuis 2014 et à une éventuelle crise de liquidité en 2015;  

RECONNAISSANT que le Secrétariat général a pris des mesures concrètes pour mettre en place une utilisation optimale des ressources et réduire les dépenses; 
SOULIGNANT que les efforts accomplis pour faire face au déficit de trésorerie du Fonds ordinaire et à la crise de liquidité qui en découle vont exiger la coopération et le soutien du Secrétaire général, du Secrétariat général et des États membres; 
RECONNAISSANT que des mesures visant à réduire les dépenses ne peuvent, à elles seules, combler la totalité du déficit de financement et résoudre une éventuelle crise de liquidité; et 
PRENANT NOTE du fait que les mesures recommandées pour réduire les dépenses seront de nature temporaire et éliminées dès que le risque d’une crise de liquidité sera complètement atténué,  sous réserve d’une décision du Conseil permanent basée sur les besoins opérationnels de l’Organisation, 
DÉCIDE: 
1. Que le Secrétaire général et le Président du Conseil permanent mènent des consultations avec les États membres afin de mettre au point :
a. Un plan de versements de leurs quotes-parts, indiquant la date et la méthode selon laquelle les États membres s’acquitteront de leurs obligations en 2015, et 
b. Un plan de versements qui indiquera la date et la méthode selon laquelle les États membres s’acquitteront de leurs arriérés.
2. Que l’OEA prenne des mesures urgentes afin d’atténuer les répercussions du déficit budgétaire du Fonds ordinaire sous la forme de mesures à court terme de réduction des dépenses et de report de toutes les dépenses qui ne sont pas liées directement au paiement des salaires et au fonctionnement de base du siège, comme suit: 
a. Réduire les dépenses de voyage du personnel du Secrétariat au strict minimum, à savoir:
i. Les voyages considérés comme essentiels au fonctionnement de l’Organisation devront avoir l’autorisation explicite du Secrétaire général; 
ii. Limiter la participation aux réunions hors siège à deux (2) membres du Secrétariat sauf si la Commission des questions administratives et budgétaires en a décidé autrement ou utiliser les possibilités qu’offre la technologie virtuelle; et 
iii. Suspendre la participation de l’OEA à des réunions qui ne sont pas en rapport direct avec un mandat précis. 
b. Réduire les coûts des réunions, à tous les niveaux, comme suit: 
i. Envisager de réduire la durée de l’Assemblée générale en 2015 et de limiter les questions abordées par celle-ci;
ii. Reporter ou diminuer la durée des réunions ordinaires des ministres ou hauts fonctionnaires financées par le Fonds ordinaire en 2015;
iii. proposer un plan visant à réduire les coûts des réunions des commissions de 25% par rapport aux niveaux de décaissement de 2014;
iv. rationaliser les séances du Conseil permanent de manière à ce que cet organe se limite à s’acquitter strictement de ses attributions aux termes des dispositions du Chapitre XII des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général. 
c. Geler, réduire ou reporter tous les programmes financés par le Fonds ordinaire sans toucher aux salaires et aux avantages du personnel.
d. Identifier et mettre en œuvre des réductions à court terme des dépenses de personnel moyennant: 
i. Le non renouvellement des contrats à la tâche des personnes physiques pour une période d’au moins 90 jours, mesure qui entrera en vigueur immédiatement après l’approbation de cette résolution;

ii. Le gel des concours et des reclassements.
3. Que toute modification apportée à la structure du Secrétariat général soit examinée auparavant par la Commission des questions administratives et budgétaires afin d’évaluer son impact financier. 
4. Que, tous les mois, le Secrétariat général fasse rapport au Conseil permanent sur les progrès accomplis concernant les dispositions de cette résolution jusqu’à ce que le risque d’une crise de liquidité soit complètement atténué, selon l’appréciation du Conseil permanent. 
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